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I. INTRODUCTION

1. La  17ème réunion du Comité africain des experts sur les droits et le bien-être de l’enfant (CAEDBE) s’est tenue au Centre des Conférences de la Commission de l’Union africaine, du 22 au 25 mars 2011, à Addis Abéba (Éthiopie). 

II. PARTICIPATION

2. Ont participé à la réunion, Mme Mémounatou Ibrahima, Ministre du Togo de l’Action sociale et de la Solidarité nationale et la délégation togolaise, la délégation camerounaise, les 11 membres du Comité africain des experts sur les droits et le bien-être de l’enfant (ACERWC), ainsi que les Représentants du Département des Affaires politiques de la Commission de l’UA de la Direction Femme, Genre et Développement de la Commission de l’UA, l’UNICEF, le HCR, le Bureau du Haut Commissariat des NU pour les Droits de l’Homme, Plan International, Save The Children, le CICR, World Vision, African Child Policy Forum (ACPF), Child Helpline International l’Université de Western Cape, Child Protection Alliance (CPA) Gambie, Defence for Children International Sierra Leone, FODDET Togo, CONAFE Sénégal.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : SÉANCE D’OUVERTURE

3. Deux allocutions ont été prononcées pendant la séance d’ouverture à savoir :

L’allocution de la Commissaire en charge des Affaires sociales de la Commission de l’Union africaine

4. L’allocution de la Commissaire en charge des Affaires sociales de la Commission de l’Union africaine a été lue par Dr. Johan L. Strijdom, Chef de la Division de la protection sociale, des groupes vulnérables, de la lutte contre la drogue et de la prévention du crime.

5. La Commissaire a exprimé ses préoccupations devant le fait que seuls quelques États membres  ont rempli leurs obligations de produire et de soumettre des rapports au Comité, tel que stipulé par la Charte africaine des Droits et du bien-être de l’enfant. Elle a ensuite invité tous les États parties à honorer leurs obligations de produire des rapports conformément à la Charte, afin de présenter l’état d’avancement de la mise en œuvre des dispositions de la Charte. Elle a affirmé l’engagement de la Commission de l’Union africaine à s’occuper de la situation des enfants africains tout en mentionnant certaines réalisations remarquables telles que le lancement par la Commission de l’Union africaine du Rapport sur la situation de l’enfant africain de 2010 comme instrument utile de plaidoyer et d’information sur les statistiques relatives aux  enfants en Afrique. Elle en outre annoncé que la Commission de l’Union africaine était en train de finaliser la préparation d’un outil de suivi et d’évaluation pour l’Afrique, qui permettra aux États membres d’assurer le suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre des actions prioritaires de l’Appel pour une action accélérée vers une Afrique digne des enfants.

6. La Commissaire a ensuite signalé le succès du lancement, par 23 États membres, de la Campagne pour la réduction accélérée de la mortalité maternelle et infantile (CARMMA) et des activités connexes. 

7. Elle a également félicité le Comité pour le choix du thème de la Journée de l’Enfant africain de cette année, qui exhorte les États membres à prendre des mesures audacieuses pour faire en sorte que les enfants de la rue jouissent de tous les droits prescrits par la Charte. 

8. En conclusion, la Commissaire a félicité les ONG nationales et internationales d’avoir organisé le Forum des Organisations de la Société civile sur les intérêts des enfants africains et d’apporter leur appui au Comité dans l’accomplissement de son mandat. 

L’allocution du Président du Comité africain des Experts sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant  

9. Dans son allocution, Mme Agnès Kaboré, Présidente du CAEDBE, a remercié la Commissaire et le Directeur du Département des Affaires sociales pour leur engagement et leur appui au Comité et pour l’accueil chaleureux qui a été réservé aux nouveaux membres du Comité. Elle a exprimé ses préoccupations concernant les différents obstacles qui ont empêché le Comité de mener à bien son mandat, et au sujet du statut et des capacités du Comité, ainsi que de l’absence d’autonomie financière. Elle a rappelé que pendant les deux derniers Sommets de l’Union, le Comité avait formulé des recommandations dans le but de trouver des solutions à ces problèmes. 

10. La Présidente a en outre donné aux participants des informations à jour sur l’état d’avancement des préparatifs en vue de la célébration de la Journée africaine de l’enfant, dont le thème choisi pour cette année est : « Tous ensembles pour une action urgente en faveur des enfants de la rue ». Elle a expliqué que le thème avait été choisi en raison de la gravité de l’impact de cette situation sur les enfants qui vivent dans la rue, du rôle des adultes d’exercer une influence positive sur les enfants de la rue, de les protéger et de s’assurer qu’ils jouissent des avantages prévus dans la Charte sur les droits et le bien-être de l’enfant. 

11. La Présidente du Comité a conclu son allocution par la présentation de l’ordre du jour de la 17ème session et a invité les participants à y apporter pleinement leur contribution.

Introduction du nouveau membre du Comité 

12. Le Professeur Julia Sloth-Nielsen,  membre nouvellement élu, a été présenté au Comité.

POINT 2: CONSULTATION ENTRE LES MEMBRES DU COMITE (A HUIS CLOS) 

Modifications au programme de travail

13. Travaillant à huis clos, les membres du Comité ont porté plusieurs modifications à l’ordre du jour, y compris un léger changement des horaires prévus pour l’examen du descriptif de projet Sida, de telle sorte que la première séance prévue de 14h30 à 16h30 restera consacrée au  descriptif de projet, et l’examen des questions cruciales sur les enfants en situation de crise (Libye, Côte d’Ivoire), se tiendra de 17 heures à 18 heures.

Prestation de serment des membres du Comité

14. Le Professeur Julia Sloth-Nielsen et Ms. Maryam Uwais ont prêté serment devant le Conseil juridique adjoint de la Commission de l’Union africaine, comme membre du Comité.

POINT 3: 
QUESTIONS DE PROCEDURE 

(a)
Adoption de l’ordre du jour et du programme de travail 

15. L’ordre du jour et le programme de travail ont été adoptés avec les amendements.

(b)
Organisation des travaux

16. Le Comité a convenu de mener ses travaux en séances ouvertes et à huis clos, suivant l’ordre du jour. 

POINT 4 : PRESENTATIONS SOMMAIRES DES PARTENAIRES

17. Le Président du Comité Africain d’Experts sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant a invité les représentants des partenaires présents à  la réunion à présenter  brièvement  leurs activités. Les présentations ont porté sur les questions suivantes :

18. La Représentante de l'UNICEF, Agence chef de file des Nations Unies sur les  questions de l’enfance,  a indiqué  les résultats obtenus grâce à  la  collaboration entre le Comité et l'UNICEF en ce qui concerne le  plaidoyer en faveur de la ratification de la Charte et la célébration de la journée de l'enfant africain. Le thème  de cette année  est consacré aux enfants de la rue  pour réfléchir  sérieusement  sur leur situation et  agir rapidement  en vue  de  s'attaquer aux causes profondes de ce fléau. La Représentante de l’UNICEF a indiqué  que selon les statistiques,  32 millions d'enfants vivent dans les  rues en Afrique. En conclusion, elle a exprimé sa grave  préoccupation  devant  la crise qui sévit en Afrique du Nord et dans laquelle des enfants et  des jeunes sont tués et blessés, et  a lancé un appel  aux   autorités concernées pour  qu’elles trouvent  une solution rapide à cette crise.   

19. Le Représentant de  « African Child Policy Forum », a informé la réunion, du lancement du rapport de son Institution  sur le bien-être  de  l'enfant (2011), qui est axé sur  l’inscription au budget d’un crédit  pour les questions liées à l’Enfance. Il a  souligné qu'il fallait  passer de l'engagement à l'action concrète, à savoir l’allocation de crédits budgétaires aux  questions de l’enfant. Le rapport, a-t-il indiqué, lance un appel aux gouvernements pour qu'ils respectent leurs engagements à  mettre en œuvre  les activités prioritaires en faveur des enfants et à  allouer des ressources suffisantes pour la mise en œuvre de ces activités. 

20. Le Représentant de « Child Helpline International » (CHI) a présenté son institution, en indiquant  que  le CHI est un réseau mondial comptant trente (30) partenaires en Afrique, allant d'organismes gouvernementaux,  à des ONG. Le  rôle  du CHI, est de recueillir des données qui deviennent alors la voix des enfants. L'analyse des données est utilisée aux fins de lobbying et de plaidoyer auprès des gouvernements pour la promotion des  droits  de l’enfant. La vision du CHI est d'établir dans chaque pays, un système de ligne d'assistance téléphonique permanente  pour les enfants. 

21. Le  Représentant du Haut Commissariat  aux droits de l'homme a appuyé la déclaration de l'UNICEF et a souligné la collaboration entre l'Union africaine  et le Haut Commissariat aux droits de l'homme dans trois domaines, à savoir l’appui à la  stratégie de renforcement des capacités de l'Union africaine; la signature d'un Protocole d'accord entre le  Haut commissariat aux droits de l'homme et  la Commission de l’UA  pour une plus grande collaboration  entre le Comité africain et le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies (CDE). 

22. La Représentante de Plan International a souligné la pertinence du thème de la Journée de l'enfant africain en 2011. Elle a demandé au Comité d’examiner les moyens de  renforcer sa collaboration avec la Commission africaine des droits  de l’homme et des peuples et avec le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, en particulier dans la rédaction du Projet de protocole sur la communication individuelle. 

23. Le Représentant du Département  des Affaires politiques de la Commission de  l’Union africaine a informé la réunion de la stratégie des droits de l'homme pour l'Afrique qui permettra aux trois organes qui s’occupent des droits de l'homme, à savoir la Cour africaine des droits de l’ homme et des peuples,  la Commission africaine des droits de l’ homme et des peuples, et le Comité africain des droits et du bien-être de l'enfant, de coordonner leurs activités et de se consulter sur les questions d'intérêt commun et d’harmoniser leurs règlements intérieurs. La Stratégie sera mise en œuvre à travers une plate-forme approuvée lors de la 16ème Conférence  de l'Union. 

24. La Représentante de World Vision International a présenté les activités entreprises par son institution dans le cadre  du travail communautaire et de plaidoyer en faveur des  enfants les plus démunis, et  a indiqué  que des outils étaient en cours d’élaboration pour la participation des enfants. 

25. Le Représentant de Save the Children a invité le Comité à soumettre la question de l’allocation de crédits budgétaires en faveur des enfants aux  prochaines réunions des ministres des Finances et de la santé afin que des  ressources  adéquates puisent être allouées à ce secteur. Enfin, il a réitéré l'engagement de « Save the children » à  œuvrer  en collaboration  avec le Comité  à  la réalisation des activités qu’il mène avec les CER, en particulier la CEDEAO et la SADC. 

26. La Représentante de la CONAFE Sénégal a indiqué les défis concernant la formation sur les questions de droits de l'enfant, l'accès à l'éducation pour les enfants handicapés et l'allocation de ressources adéquates en faveur des enfants. 

27. Le Représentant de University of Western Cape a présenté les activités  entreprises par son institution en ce qui concerne la réforme du droit en Afrique australe et Afrique de  l’Est, et  le plaidoyer pour un engagement ferme en faveur des enfants handicapés dans le système éducatif .

28. Le Représentant de Child Protection Alliance (CPA) de La Gambie a présenté son institution, en informant la réunion  que la Charte africaine l’Enfant,  a été  traduite  récemment dans trois langues locales pour faciliter son exploitation par les  communautés  Gambiennes. Child Protection Alliance (CPA) Gambia  travaille en étroite collaboration avec les autorités gambiennes pour  que le rapport de la Gambie soit  présenté au Comité lors de sa prochaine session. 

29. Le Représentant de Defence for Children International en Sierra Leone a indiqué que son organisation travaille essentiellement sur les questions liées à la délinquance juvénile et à l'âge de la responsabilité pénale. Il a demandé au Comité d’œuvrer à l’adoption de l’âge minimum commun de la responsabilité pénale en Afrique. 

30. La Présidente du Comité a félicité tous les partenaires pour leur soutien continu au Comité et  a promis qu’ils traduiront  ces recommandations en actions concrètes. 

POINT 5 : PRESENTATION DES RECOMMANDATIONS  DU FORUM DES ONG A  l’ACERWC

31. Dans les recommandations, présentées par le Directeur exécutif de l' « African Child Policy Forum », représentant le 4ème Forum des Organisations de la société civile tenu  les  19 et 20 Mars à Addis-Abeba, le Forum  des Organisations de la société civile a demandé au Comité de : 

· Envisager sérieusement d’avoir une journée de débat général sur les enfants vivant et/ou travaillant dans la rue avec les parties prenantes concernées, y compris les enfants, dans le but d’établir des indicateurs convenus qui guideront la politique, les interventions au niveau des programmes et la recherche.

· Exhorter les Etats parties à ratifier et intégrer la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Kampala Convention) afin d’accorder une plus grande protection aux femmes et aux enfants.

· Adopter une déclaration générale sur l’article 24 de la Charte des enfants africains en tenant compte des questions liées aux soins alternatifs y compris les adoptions inter-Etats dans le meilleur intérêt de l’enfant dans le contexte africain.

· Adopter une résolution sur les droits des enfants handicapés. 

· Donner une opinion consultative sur l’article 13 de la Charte des enfants africains, en accordant l’attention voulue à la formulation pour promouvoir la dignité des enfants handicapés.

· Demander aux Etats de mettre effectivement en application les législations et les politiques énoncées et adoptées pour les droits et le bien-être des enfants handicapés.

· Adopter les directives sur la façon dont la participation des enfants sera assurée dans l’accomplissement de leur mandat.

· Engager de façon significative les enfants dans l’identification du thème de la Journée de l’enfant africain.

· Assurer la liaison avec la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples et d’autres mécanismes régionaux et internationaux des droits de l’homme pour veiller à la protection des droits des enfants dans les pays qui ont ratifié cette Charte. 

· Exhorter vivement les neuf pays restants à ratifier la Charte africaine des enfants. 

32. Les Organisations de la société civile ont également présenté un communiqué préparé au même forum sur la situation en Libye demandant au Comité d’inviter expressément les parties au conflit à veiller à ce que: 

· Le droit à la libre circulation des personnes et des enfants en Libye sans crainte de violence, selon le droit international et la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala) soit assuré;

· La protection des enfants dans les conflits armés et les civils, en particulier les enfants, ne soient pas gravement affectés par la violence en cours, en tenant dûment compte des Résolutions 1612 et 1973 du Conseil de Sécurité des Nations Unies;

· Le transit sans risque de l’aide humanitaire et du personnel en Libye soit assuré et que les enfants et leurs familles aient accès à l’aide alimentaire et humanitaire, en particulier les quelques 700.000 enfants apparemment bloqués à Tripoli;

· La distinction entre les cibles militaires et non militaires, y compris les hôpitaux, les écoles et les régions peuplées de civils soit faite; 

33. A l’issue des exposés et des débats, il a été convenu que la situation de la violation des droits de l’enfant en Côte d’Ivoire devrait être examinée par le Comité.

POINT 6: 
EXAMEN DES COMMUNICATIONS RECUES (SESSION A HUIS CLOS)

34. Le Comité a examiné deux communications reçues précédemment.

Communication concernant les violations du droit à la nationalité des enfants nubiens au Kenya

35. Le Comité a procédé à une audition de la communication concernant les  violations du droit à la  nationalité des enfants nubiens au Kenya, où les auteurs de la communication ont été entendus à titre personnel. Le Comité a noté que, malgré la Note Verbale qui a été adressée, le Gouvernement de la République du Kenya n’a pas envoyé une déclaration ou un document écrits pour contredire la communication pas plus qu’il n’a envoyé de Représentant pour présenter la position du Gouvernement. Le Comité a décidé de procéder à l’examen du bien fondé de la communication. 

36. Après examen de la question, le Comité a adopté une décision par laquelle il a déclaré le Gouvernement Kenyan responsable de  violation des droits allégués, sans toutefois préciser les détails de la décision qui seront fournis dans un délai d’un mois à partir de la date d’aujourd’hui. A ce moment les détails seront fournis ainsi que les recommandations du Comité au gouvernement de la République du Kenya eu égard aux solutions jugées appropriées pour promouvoir, protéger et satisfaire au mieux les intérêts des enfants nubiens au Kenya. 

Communication sur la violation des droits de l’enfant au nord de l’Ouganda

37. Après examen, le Comité a déclaré admissible la communication concernant la violation des droits des enfants au nord de l’Ouganda. 

POINT 7: 
EXAMEN DES RAPPORTS D’ÉTATS PARTIES : CAMEROUN

38. Le Représentant du gouvernement Camerounais a demandé le report de l’examen du rapport du Cameroun à la prochaine session du Comité. Le Comité a pris note de la demande et décidé que le rapport du Cameroun sera examiné à sa prochaine session. 

POINT 8: 
EXAMEN DES RAPPORTS D’ÉTATS PARTIES : TOGO 

39. Après avoir souhaité la bienvenue à la délégation togolaise conduite par Son Excellence Mme Memounatou, Ministre de l’Action sociale et de la Solidarité nationale, la Président du Comité a remercié le Togo d’avoir soumis son rapport sur la mise en œuvre de la Charte et d’avoir répondu à l’invitation de le présenter au Comité. 

40. La Président a passé la parole au Rapporteur du  rapport du Togo qui a prononcé le mot d’ouverture. 

41. La Ministre a informé le Comité que la République du Togo a ratifié la Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant en 1998, initiative qui a été suivie par le développement d’une série d’instruments (dans le cadre de la constitution) visant à faciliter la mise en œuvre de la Charte. Parmi ces instruments figurent une loi interdisant les MGF, l’abolition du trafic d’êtres humains, le Décret sur le statut civil et l’interdiction du travail des enfants, instruments qui sont tous en compatibilité avec les principes internationaux. 

42. La Ministre a en outre annoncé au Comité que la République du Togo a mis en place diverses structures et institutions pour la mise en œuvre des différents piliers de la Charte, tels que le Comité de réinsertion d’enfants ayant été victimes de trafic d’êtres humains, le Comité national pour l’abolition du travail des enfants et la Direction pour l’accès aux droits et à la justice. Ces importants relais du Gouvernement sont spécialisés dans leurs domaines respectifs, de sorte que toute l’autorité y afférente leur a été déléguée. 

43. Le Comité a également reçu l’information sur le fait que la République du Togo s’est dotée de forums variés dans le cadre desquels elle aborde les questions des droits de l’enfant, tels que des clubs pour enfants, des programmes radio et télévision animés par des enfants et une ligne de téléphone gratuite  réservée aux questions de droits de l’enfant. Le Gouvernement de la République du Togo a noué des liens avec des partenaires avec lesquels elle collabore à la promotion des droits de l’enfant, notamment l’UNICEF, le HCR et quelques Organisations de la Société civile. 

44. La Ministre a souligné qu’en plus de la mise en œuvre des droits de l’enfant, le Gouvernement de la République du Togo offre une éducation gratuite aux enfants, des programmes de nutrition à l’école et de distribution de matériel scolaire, des suppléments de la vitamine A et des services de vaccination et de distribution de moustiquaires imprégnées d’insecticide.  

45. Le Comité a été informé du fait qu’il n’y a pas de juges ou de tribunaux spécialisés en matière des droits de l’enfant, et qu’à cet égard la République du Togo s’est engagée dans la formation de juges, d’avocats et d’officiers chargés de faire appliquer la loi. Pour protéger les enfants en cours d’allaitement, des sentences d’emprisonnement ne sont pas imposées aux mères ayant commis des infractions mineures, et si elles sont prononcées, des efforts sont engagés pour séparer la mère de son enfant, à moins qu’elle ne refuse d’y consentir. 

46. Les principaux défis rencontrés dans la mise en œuvre de la Charte sont le manque de ressources et les difficultés à obtenir des données. A cet égard, des problèmes financiers ont entraîné la fermeture de certains centres pour enfants handicapés.  

47. Après avoir écouté la délégation du Gouvernement togolais, le Comité a  soulevé plusieurs questions auxquelles la délégation a répondu comme suit : 

· La justice des mineurs

· La législation sur les enfants

· L’éducation

· Le travail des enfants

· Les pratiques traditionnelles affectant les enfants

· Le système sanitaire

· La République Togolaise entreprendra davantage de recherches afin d’obtenir des bases de données et énumérera les causes des problèmes en vue de la promotion des droits des enfants.

· Les préparations de la Journée de l’Enfant africain vont bon train et sous réserve de la disponibilité du financement, certains membres du comité pourraient être invités à y participer.

· Pourvu que les objectifs soient bien clarifiés, la République Togolaise est prête à accueillir une mission de plaidoyer sur la Charte.

·  La soumission d’une proposition au Fonds Global,  en mobilisant les fonds pour promouvoir les droits de l’enfant.

48. La Présidente du comité a remercié la délégation togolaise pour la clarté des réponses fournies et a indiqué que le Comité transmettrait ses Recommandations et Observations à la République Togolaise.  

POINT 9: 
Discussion sur la proposition du Projet de SIDA (séance à huis clos)

49. La parole a été donnée aux Représentants du Consortium pour faire le point au Comité sur l’état d’avancement. Ils ont informé les participants que SIDA avait approuvé le projet et qu’ils avaient donné la ferme assurance qu’ils appuyaient la coopération entre le Comité et le Consortium. Le Consortium a indiqué que le SIDA ne serait pas la seule source de financement et qu’ils verront dans quelle mesure mobiliser le financement à partir d’autres sources. Cependant le Consortium a souligné qu’ils s’attendaient à ce que l’UA procède au cofinancement. 

50. Suite à la présentation, les membres du Comité ont voulu avoir des éclaircissements sur un certain nombre de questions, en particulier l ces activités ayant trait au budget, à savoir:

(i) La formation de nouveaux membres du Comité;

(ii) Le plaidoyer auprès du Président de l’UA et du COREP pour les ressources et le fonctionnement du CAEDBE ;

(iii) L’assistance  au CAEDBE pour finaliser et harmoniser  ces Directives sur les  communications et le Règlement Intérieur dans un atelier avec les trois organes du traité (CAEDBE, ACmHPR and ACtHPR);

51. Les membres du Comité ont également voulu avoir des éclaircissements sur les questions administratives et contractuelles suivantes:

(i) La redéfinition du partenariat entre le Consortium du CSO, le Comité et la Commission de l’UA (Département des affaires sociales);

(ii) Les responsabilités contractuelles des parties respectives au projet en vue; 

(iii) L’incohérence dans la traduction du projet  de l’anglais vers le français; et

(iv) La gouvernance du projet.

52.  Après que les Représentants du Consortium de la CSO aient apporté des éclaircissements respectifs sur les points mentionnés ci-dessus, le Comité leur a demandé  de revoir la proposition de projet afin d’avoir une traduction fidèle du document et de l’adresser au Secrétariat du Comité. 

53. Le Comité  a également convenu de collaborer avec le Consortium  sur le projet SIDA et de demander au Consortium de le formaliser dans le cadre des règles de la Commission de l’UA.

POINT10: Discussion des points cruciaux (séance à huis clos)

54. Les questions affectant les enfants en crise en Afrique (Libye et Côte d’Ivoire: Le Comité a abordé la situation critique des violations  des droits des enfants en Afrique, en particulier en Libye et en Côte d’Ivoire. Il a été plus profondément, préoccupé particulièrement par les violations des droits des enfants dans les pays connaissant actuellement l’instabilité politique et a décidé de dénoncer  ces violations.

55. L’allocation d’un budget autonome pour le Comité : après une discussion sur la question le Comité a constaté que compte tenu de la décision prise par les Etats membres d’adopter le budget 2012 au sommet de juin 2011, il est pratiquement impossible pour le Comité de soumettre une proposition de budget autonome a ce stade,  le comité a décidé de soumettre une proposition de budget autonome pour l’année 2013.

POINT 11: Examen des documents de travail du Comité : Règlement  intérieur (séance à  huis clos) 

56. Après avoir examiné certains articles du projet de document, le Comité a décidé de poursuivre son débat  sur les articles  qui restent, lors d’une autre réunion afin de consacrer plus de temps  à l’examen  du projet de règlement;  il a été convenu d’inviter le Représentant du Conseiller juridique à cette séance. Le Comité a sollicité  sur ce point l’appui de « Save the children ». 

POINT 12: Débat  sur la délocalisation du Secrétariat  du Comité  africain d’Experts sur les droits et le bien-être de l’enfant  (huis clos) 

57. La Présidente a informé les membres  qu’au cours de la présentation du rapport du Comité au sommet de l’union Africaine tenu a Kampala en juin 2010, le Burkina Faso et l’Angola ont proposé d’étudier la possibilité d’abriter le siège du secrétariat du Comité. 

58. La Secrétaire du Comité a informé les membres qu’elle a été approchée par le Représentant de l’Ambassade du Lesotho qui l’a informé de leur souhait d’abriter le siège du secrétariat. 

59. Apres discussion le Comité a réitéré sa volonté de voir son Secrétariat délocalisé du siège de la Commission de l’Union africaine, Il a été ainsi décidé de relancer les Etats Partie qui avaient fait des propositions dans ce sens. Un groupe de travail a été mis en place pour réfléchir et présenter un rapport sur les implications financières, matérielles et humaines, en s’inspirant de l‘exemple de la Cour Africaine d’Arusha et de la Commission africaine des droits de l’homme de Banjul. Mr Benyam Mezmur a été désigné pour préparer un projet d’accord de siège.

60. Il a été également décidé d’approcher les Partenaires pour solliciter leur support.

POINT 13: Adoption du thème de la Journée de l'enfant africain en 2012 et préparation de la célébration pour 2011 (séance à huis clos) 

61. Adoption du thème de la Journée de l'enfant africain pour 2012: Le Comité a examiné et adopté le thème suivant « Droits des enfants handicapés: Devoir de protéger, de respecter, de promouvoir et  de réaliser." 

62. Préparation de la célébration en 2011: S’agissant des préparatifs   de la Journée de l'enfant africain pour 2012, le Comité a été informé que deux institutions qui œuvrent  au bien-être des  enfants de la rue en Afrique avaient fait savoir au Comité leur intention de participer à la préparation de cette journée en 2011. Le Comité a convenu de travailler avec ces deux institutions et demande au Secrétaire  de les en  informer. 

POINT 14: Examen des demandes de statut d'observateur (huis clos) 

63. Le Comité constate que Save the children a produit une copie de l’accord de siège avec un Etat partie à la charte en l’occurrence le Kenya et a décidé de lever la réserve sur l’octroi du statut d’observateur.

64. Le Comité a examiné la demande de statut d’observateur introduite par Child Helpline International et décidé de lui octroyer le statut d’observateur sous réserve de la production de l’accord de siège avec un état partie à la Charte et de la production d’une déclaration d’engagement à a soutenir le travail de l’Union Africaine et du comité et à promouvoir la diffusion de l’information sur ses principes et activités.

65. Le Comité a décidé de confier l’examen de la demande de statut d’observateur introduite par Community Law Centre à l’un de ses membres qui présentera un rapport lors de la prochaine session.

POINT 15: Collaboration avec la Convention relative aux droits de l’enfant (UNCRC)   (huis clos)

66. Après un exposée de la Présidente sur les actions entreprises dans le cadre de  cette collaboration, il a été décidé que :


-Mr Benyam Mezmur continue de travailler sur les 2 conventions avec Mr Kemal Filali désigné par le Comité des NU sur les Droits de l’enfant.

-de conduire pour l’année 2011 deux activités conjointes avec le Comité des NU notamment une mission de sensibilisation sur la Charte africaine dans un pays membres et un atelier conjoint sur les recommandations et observations des 2 comités. La secrétaire du Comité en collaboration avec Mme Agnes Aidoo, vice-présidente du Comité des NU avec l’assistance de Mr Yanclo Cyprien et du Prof Julia Sloth élaboreront les projets de termes de références relatifs à ces 2 activités.

67 Le soutien de l’UNICEF sera sollicité pour la mise en œuvre de ces activités.

POINT 16: Adoption de la thématique (huis clos) 

68 Le Comité a adopté  les domaines thématiques suivants et les   membres ont été assignés ainsi qu’il suit :  

· La violence à l’encontre des enfants: Dr Benyam D. Mezmur; 

· La scolarisation des enfants: Alfas Chitakunye;

· La justice des mineurs: Maryam Uwais; 

· Développement intégré de la petite enfance: Félicité Muhimpundu; 

· Survie et développement: Fatima Delladj-Sebaa; 

· Les orphelins et autres enfants vulnérables: Muhammad al-Amal Hangari; 

· Les responsabilités familiales et responsabilités des enfants: Andrianirainy Rasamoely; 

· L’enregistrement  des enfants: Professeur Julia Sloth-Nielsen; 

· La maltraitance et l'exploitation des enfants: Agnès Kabore; 

· Les enfants dans les conflits armés et les catastrophes naturelles, les enfants réfugiés et déplacés: Clement Mashamba. 

POINT 17: Questions diverses (Séance huis clos) 

69 Le Comité a noté avec préoccupation qu'il n’avait reçu de rapports d’États parties que de 15 pays sur 46 ratifications, et a décidé d'envoyer une  note verbale avec un tableau actualisé des dates de ratification et de soumission à tous les États membres pour attirer leur attention 

70.- Le Comité a décidé que les membres devraient s'efforcer de se consulter régulièrement en ligne et d’accuser réception de la correspondance en ligne de leurs collègues. 

71 Le Comité a reçu et examiné un modèle établi par le professeur Julia Sloth-Nielsen sur la Journée de l'enfant africain (JEA) qui  a été adopté à l'unanimité sous réserve qu'il soit traduit en français pour permettre aux  membres francophones de faire connaitre leur avis. Le modèle sera distribué par le Secrétariat à tous les États parties à la Charte des Enfants pour  servir de  rapport  sur la commémoration de la Journée  africaine de l’Enfant. 

POINT 18: Adoption du projet de rapport 

72. Le rapport a été adopté tel qu'amendé

POINT 19: clôture 

73. La Secrétaire du Comité a, au nom du Département des affaires sociales félicité les membres du Comite pour leur participation active et surtout pour la qualité du travail accompli et les a rassurés que les résultats de leur travaux seront transmis à la Commissaire. 

74. Elle a aussi remercié les Partenaires pour le soutien constant qu’ils  ne cessent d’apporter au Comité pour lui permettre d’assurer son mandat.

75. La Présidente du Comité a, dans son discours de Clôture, remercié les membres du Comité pour le sérieux dont ils ont  fait montre au cours des travaux et surtout  pour leur contribution importante qui a permis le succès de cette session. 

76. Elle a en outre remercié le personnel du département des affaires sociales qui n’a ménagé aucun effort pour la réussite de la session et déclaré close la dix septième session du CAEDBE
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